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I. diagnostic des risques et des vulnérabilités locales
1) recensement des aléas
a. aléas naturels

b. aléas technologiques

c. aléas sanitaires

d. aléas sociétaux
Recensement de tous les aléas présents sur la commune à partir des documents fournis par les services de l’État : portée à connaissance, DDRM, SDACR, PPR…

Utilisation des connaissances internes : témoignages, patrimoine, mémoire collective…

NB : Prendre en compte l’évolution des aléas dans le temps à court, moyen et long terme (apparition de nouveaux risques, évolution des aléas, cinétique des évènements…)

2) recensement des enjeux
a. bassins de population
Recensement des zones de concentration de population : bourg, zones pavillonnaires, quartiers résidentiels, immeubles d’habitation,, établissements recevant du publics, zones d’affluence (zones commerciales, pôles de travail, écoles, etc.) …
NB : Prendre en compte les regroupements temporaires de populations (campings l’été par exemple).

b. infrastructures
Recensement des infrastructures permettant le maintien des activités sociales, sanitaires, économiques, etc. : routes primaires et secondaires, bâtiments importants (ERP, etc.), réseaux (télécommunication, eau, gaz, électricité, etc.), zones d’importance commerciale, industrielle, agricole…
c. enjeux organisationnels
Recensement des enjeux organisationnels à préserver pour la Mairie :
- missions essentielles quotidiennes en détaillant à chaque fois : les fonctions de direction, les compétences et métiers requis, les moyens matériels nécessaires, etc.

- missions induites par une crise, c’est-à-dire les actions communales liées à la gestion d’un événement exceptionnel par la Mairie (voir partie II. 2))
d. enjeux environnementaux
Recensement des zones protégées sur le territoire communal ou pouvant être impactées (amont et aval d’une rivière passant sur la commune, par exemple).

La suite de ce recensement consiste à identifier les risques (croisement des aléas et des enjeux). Par exemple, on observerait un risque pour une école (l’enjeu) qui se trouve dans une zone inondable (l’aléa).

· Établir une cartographie des risques.
II. dispositif communal de gestion de crise
1) recensement des moyens
a. moyens communaux
Recensement de tous les moyens qui appartiennent à la commune, qu’ils soient techniques, humains ou organisationnels qui pourront être utilisés 24/365.
· Mettre en place d’une astreinte (personnes rapidement opérationnelles).

· Établir une liste de personnes pouvant être contactées dans un second temps (renforts).

· Établir la liste des personnes intégrées dans la réserve communale de sécurité civile*.

· Établir une liste des véhicules, matériels, salles qui peuvent être utilisés 24/365, indiquer leurs localisations, leurs disponibilités, leurs spécificités…

b. moyens privés
Tous les moyens n’appartenant pas à la commune mais qui peuvent être utilisés, soit dans le cadre de conventions à établir avec les entreprises ou particuliers qui détiennent ces moyens, soit dans le cadre de réquisitions.
· Établir une liste des personnes ayant des compétences particulières pouvant être contactées

· Établir une liste des véhicules et matériels qui peuvent être utilisés dans le cadre d’accords avec la Mairie ou sur réquisition

c. annuaires (de crise, interne, externe)
· Établir un ou plusieurs annuaires opérationnels qui permettent de contacter :

· les services de l’État ou des collectivités (police, pompier, préfecture…)

· les services ou personnels internes de la commune (services techniques, services des sports, …)

· les privés qui peuvent mettre à disposition des moyens (ou être réquisitionné)

Il faut privilégier le téléphone, moyen rapide, simple et efficace, mais il faut également se réserver la possibilité d’utiliser d’autres moyens de communication : courrier, fax, mail…

2) organisation des moyens
a. alerte et déclenchement du plan

réception de l’alerte
Identifier les sources et les vecteurs d’alerte : préfecture, services de l’État ou des collectivités, administrés…




diffusion de l’alerte et activation du PCS
Définir un schéma d’alerte des personnes impliqués dans le cadre du PCS : personnels d’astreinte, membres du PCC, renforts…

Définir un schéma d’alerte des services de l’État et de l’autorité départementale : directions départementales interministérielles, services de secours, service interministériel de défense et de protection civiles. Voir si besoin organigramme services de l’Etat.
diffusion de l’alerte à la population
Établir une organisation afin de diffuser une alerte à la population de manière ciblée ou généralisée
L’alerte s’accompagne d’informations sur la nature de la situation ainsi que d’un rappel des bons comportements correspondant. Ces « bons comportements » sont à diffuser en amont de tout évènement, notamment à travers le Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs.
b. poste de commandement communal
Définir les missions à réaliser : terrain, logistique, soutien à la population, communication...
Définir la direction et la coordination des missions à réaliser.

Organiser un espace qui permettra d’accueillir le PC communal.

c. procédures de continuité des activités communales
Définir une organisation spécifique, liée à un environnement dégradé, afin d’assurer la continuité des missions impératives de la commune (voir partie I. 2) c.).

· assurer le maintien des fonctions support : communication, transport, hébergement, restauration, santé, etc.

· déléguer les signatures et les fonctions de direction.

· modifier les méthodes de travail (télétravail par exemple).

· réaffecter des agents à d’autres services, recourir à des bénévoles, volontaires ou contractuels.

· réaffecter des moyens (matériels, locaux, etc.)…
d. procédures de protection et de soutien à la population
Mettre en place une organisation afin d’assurer la protection et le soutien à la population :

1) mesures immédiates de sauvegarde de la population

2) mesures de protection de la population

3) mesures de soutien à la population : boire, manger, dormir, sanitaire

4)
mesures de gestion post-crise : aide administrative, juridique, assurantielle…
documents annexe :
- cartographie
- cartes de l’ensemble du territoire (IGN)

- cartes des aléas recensés sur le territoire

- cartes indiquant les éléments d’infrastructures routières (routes, noms de rues…)

- cartes indiquant les éléments sensibles du territoire (ERP, sites à risques…)
- …
Le support des cartes (immatériel, évolutif, réutilisable…) doit être adapté à son usage : il faut notamment pendre en compte leur taille.

- annuaires
voir partie II 1) c.

- fiches réflexes par crise/ par moyen / par rôle / par missions
La forme des fiches réflexes réalisées est variable ; cependant, elle doit être claire, intuitive, concise et simple de mise à jour. Elles indiquent brièvement le « quoi ?» (l’action à réaliser) mais explicitent surtout le « comment ? » (les modalités pratiques de réalisation de cette action).

Il faut donc garder à l’esprit que ces fiches doivent être pragmatiques pour ceux qui les utiliseront : l’utilisation de schémas, images, logigrammes, etc. prime donc sur une rédaction littérale.

- fiches support
Ce sont des documents qui seront complétés le jour d’un événement et qui doivent être prévus pour être simple d’utilisation : 

- tableau de main courante de suivi de situation

- modèles de communiqué de presse

- modèles de réquisition
- … (tout ce qui peut être utile à la gestion de crise, son suivi, etc.)
Lexique
Liste non-exhaustive (et susceptible d’évoluée) d’acronymes utilisés dans le domaine de la sécurité civile :
BTP : Bâtiment et Travaux Publics
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale
CIC : Centre d’Information et de Commandement (Police)
COD : Centre Opérationnel Départemental
CODIS : Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours
CORG : Centre Opérationnel de Renseignements de la Gendarmerie
COS : Commandant des Opérations de Secours
CRRA 15 : Centre de Régulation et Réceptions des Appels 15 (SAMU)
DDT : Direction Départementale des Territoires
DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs
DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
DGS : Directeur Général des Services
DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs
DOS : Directeur des Opérations de Secours
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
DST : Directeur des Services Techniques
ERP : Établissement Recevant du Public
ORSEC : Organisation de la Réponse de SEcurité Civile
PPI : Plan Particulier d’Intervention
PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté
PPRN : Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles
PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques
PCC : Poste de Commandement Communal
PCO : Poste de Commandement Opérationnel
PCS : Plan Communal de Sauvegarde
PLU : Plan Local d’Urbanisme
POI : Plan d’Organisation Interne
RAC : Responsable des Actions Communales
RCSC : Réserve Communale de Sécurité Civile
SAMU : Service d’Aide Médicale Urgente
SDACR : Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours
SIDPC : Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles
SIG : Système d’Information Géographique
TMD : Transport de Matières Dangereuses
Sources législatives et réglementaires
Ces sources ne sont pas exhaustives et sont susceptibles d’évoluer ; une veille réglementaire permet de mettre à jour et de développer les différents documents attachés au PCS.
Code général des collectivités territoriales :

L.1424-4 : direction des opérations de secours


L.2212-2 : pouvoirs de police du Maire


L.2215-1 : pouvoirs de police du Préfet (limites des pouvoirs de police du Maire)

Code de la sécurité intérieur :

L.112 : définition de la sécurité civile


L.721 : les acteurs de la sécurité civile


L.724 : les réserves communales de sécurité civile


L.725-2 : les associations de sécurité civile et les réserves communales de sécurité civile


L.731-3 : le plan communal de sauvegarde


L.751-1 et L.752-1 : évaluation, contrôle et dispositions pénales

Code de l’environnement :

L.125 : droit à l’information des citoyens

Décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde
Décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs  Circulaire du 20 juin 2005 relative à l’application du décret n° 90-918

Document d’information communale sur les risques majeurs
Sources documentaires
« plaquette de présentation de l’organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC) »
www.interieur.gouv.fr/content/download/36239/273767/file/plaquette%20ORSEC.pdf
« PCS : Guide d’élaboration »
http://www.interieur.gouv.fr/content/download/36243/273787/file/guide%20PCS.pdf
« PCS, s’organiser pour être prêt »
www.interieur.gouv.fr/content/download/36244/273792/file/memento%20PCS.pdf
« guide ORSEC : soutien des populations »
www.interieur.gouv.fr/content/download/36236/273752/file/guide%20soutien.pdf
« PCS : mettre en place un centre d’accueil et de regroupement »
www.interieur.gouv.fr/content/download/36245/273797/file/plaquette%20CARE.pdf
«Guide ORSEC : Alerte et informations des populations »
www.interieur.gouv.fr/content/download/65308/473026/file/GUIDE%20ORSEC%202013.pdf
« PCS, s’entraîner pour être prêt »
www.interieur.gouv.fr/content/download/36249/273817/file/memento%20exo%20PCS.pdf
En vert : les parties « continuité d’activités »








